
La gauche doit hausser le ton !
Franchises médicales, TVA sociale, réforme fiscale,

suppression de 35000 emplois dans la fonction publique, réforme
des universités, remise en cause du CDI, atteinte au droit de grè-
ve… Face à ce déferlement de mesures réactionnaires, il ne s’agit
pas de critiquer la forme ni le style de cette politique, mais de s’at-
taquer au fond.
Les premières difficultés auxquelles se heurte Sarkozy ne consti-
tuent pas la fin de l’état de grâce car la droite a gagné la présiden-
tielle par défaut, faute d’un véritable projet à gauche. Aussi, pour
mobiliser la population, il faudra autre chose que des critiques su-
perficielles lorsque ce ne sont pas des satisfecit à peine voilés. La

Avec le RSA, le gouvernement prépare
la suppression des minima sociaux
En queue du bien nommé « paquet fiscal », projet de
loi qui octroie 14 milliards de cadeaux aux contri-

buables les plus aisés, quelques articles, examinés à la hussarde
dans la nuit, entérinent l’expérimentation du RSA (revenu de soli-
darité active) pour un montant de 25 millions d’euros. Mais, bien
plus encore, c’est la logique qui sous-tend ce dispositif qui est émi-
nemment condamnable. Non pas que le principe même du RSA de
M. Martin Hirsch - même s’il comporte des effets pervers - ne relè-
ve d’une bonne intention : améliorer le revenu des titulaires de mi-
nima sociaux qui retournent à l’emploi.
La réalité, c’est la volonté du gouvernement de niveler par le bas,
jusqu’à les supprimer, les 10 minima sociaux que compte notre sys-
tème solidaire. Le gouvernement actuel va encore plus loin en se
saisissant du RSA pour offrir aux entreprises une plus grande flexi-
bilité dans la gestion de la main-d’œuvre. Nombreux sont d’ailleurs
les économistes qui font cette analyse. La droite sénatoriale en ra-
joute, avec un amendement scélérat qui intègre dans le RSA les
droits connexes et les prestations extralégales telles que les aides
communales aux transports, aux cantines scolaires… pour réduire
d’autant le montant du RSA versé. Comble du mépris : personne,
durant l’examen de ce texte, n’a été capable de dire combien perce-
vrait un titulaire du RSA!
Chaque département aura sa liberté de barème et l’on s’achemine
ainsi vers une atteinte sans précédent au droit fondamental à la soli-
darité nationale, avec autant de différents niveaux de prestation
qu’il y a de conseils généraux!
Avec tous ceux qui luttent pour les droits des salariés à une vie dé-
cente, pour une amélioration de la situation des familles les plus dé-
munies, nous affirmons que la pauvreté ne saurait être éradiquée
sans une politique de l’emploi et des revenus. Ce sont ces choix-là
que nous continuerons de défendre, face à une droite plus hautaine
et méprisante que jamais.

Bernard Dormaël, Roland Fourmentel, Claude NIicolet, Annie Vandenbunder
Pour contact : clnicolet@wanadoo.fr

Tout le monde le sait
La surconsommation de produits jetables, la sur-

production alimentaire de viandes, légumes et fruits de mauvaise
qualité, génèrent du gaspillage, des déplacements inutiles, de la pol-
lution et des problèmes de santé.
Pourquoi l’agriculture bio n’est-elle pas la nouvelle norme?
Tout le monde le sait
Produits toxiques pour l’environnement, déchets spéciaux, pesti-
cides, OGM polluent l’air, l’eau et nous polluent aussi !
Pourquoi les produits polluants ne sont-ils pas remplacés alors que
les alternatives existent?
Tout le monde le sait
Les logements insalubres, mal isolés, équipés de matériaux non sains
et non économes en énergie coûtent cher aussi à l’environnement.
Pourquoi les chaudières, les isolants écologiques et l’électroména-
ger à basse consommation ne sont-ils pas la nouvelle norme?
Alors que tout le monde est d’accord pour réduire l’impact des
transports routiers responsables du réchauffement climatique, les
transports en commun ne sont pas rendus plus performants et plus
attractifs.
Tout le monde le sait
Bientôt, il n’y aura plus de pétrole, les déchets nucléaires, enfouis
dans le sol pour des millions d’années, sont hautement toxiques.
Les réacteurs nucléaires peuvent être détournés à des fins militaires.
Les énergies renouvelables sont plus sûres et moins coûteuses.
Alors pourquoi ne sont-elles pas massivement développées?
Tout le monde le sait
Travailler dans de mauvaises conditions, sans sens, sans encourage-
ment, ne pas voir grandir ses enfants, ne pas participer à la vie de la
cité, ne pas profiter des beautés de la nature, ne pas avoir le temps
d’apprendre… (vivre quoi !) nuit à l’épanouissement, à la santé, à la
qualité de vie, à l’intelligence.
C'est à nous tous d'exiger ces réformes majeures pour l'avenir.

Perspectives
Les vacances sont terminées et la rentrée a lieu dans
tous les domaines. Les dirigeants politiques se ré-

unissent et vont décider de leur action pour les prochains mois
avant les élections municipales : la tâche est rude.
Nos enfants reprennent le chemin de l’école, pleins d’enthousiasme
pour la plupart, encadrés par des maîtres moins euphoriques. Mais !
l’Éducation nationale, et donc l’avenir de nos jeunes, paraît être de-
venue une priorité de deuxième rang pour le gouvernement (10000
postes seraient supprimés, il n’y aurait pas de remplaçants pour un
grand nombre de fonctionnaires partis en retraite).
La Sécurité sociale, la solidarité, les emplois aidés, vont subir des
ajustements, des remaniements, des amputations de leur budget
comme cela avait été déjà le cas pour les emplois jeunes.
Nous constatons, contrairement aux prévisions, un taux de croissan-
ce limité, donc à terme une insuffisance nette des ressources budgé-
taires du pays, une dette aggravée, et nous pouvons prévoir que la
fiscalité locale devra être en augmentation.
La hausse de la CRDS, de l’énergie donc des loyers, l’instauration
d’une TVA dite sociale, la mise en place d’une nouvelle franchise
« médicale », pénaliseront nos concitoyens.
Le président de la République a beaucoup promis, mais son gouver-
nement devra faire des choix qui le paralyseront. Les difficultés de
l’économie française et la faiblesse de nos exportations provoque-
ront sans nul doute une nouvelle flambée du chômage et une aug-
mentation de la précarité.
L’avenir n’est donc pas serein et les perspectives nous inquiètent.

Contact : P.R.G, 36 avenue de la Mer, 59240 Dunkerque.
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ÉLUS SOCIALISTES ET APPARENTÉS

ÉLUS L’ÉCOLOGIE « LES VERTS »

➩

ÉLUS RADICAUX DE GAUCHE

➩

ÉLUS LES ALTERNATIFS

Conformément à la loi du 27 février 2002, « un espace est réservé dans le bulletin municipal à l’expression des conseillers municipaux ».

ÉLUS CITOYENS, SOCIAUX ET DE PROGRÈS

➩

ÉLUS COMMUNISTES

➩

Contact : sur le Net :
alternatifs.flandrelittoral@laposte.net, par téléphone, Hervé

Pronier au 0610139564 ou Cindy Bignardi au 0628111678. Permanences :
tous les samedis de 10h30 à 11h30 au 25 rue de la Paix.

➩

Chère rentrée scolaire…
trop chère rentrée scolaire!
C’est parti pour une nouvelle rentrée scolaire.
Cette année, à Dunkerque, ce sont plus de 5684

élèves qui sont entrés en classes maternelles et primaires. C’est
toujours un grand moment de voir tous ces enfants rejoindre les
bancs de l’école, car, au-delà de l’émotion, nous savons que c’est
là que se construit leur avenir. Et pourtant…
Le gouvernement mène une politique dévastatrice pour le service pu-
blic de l’éducation! Après les nombreux postes supprimés cette an-
née (plus de 700 rien que pour notre académie), plus de 11000
postes d’enseignants seront officiellement supprimés en 2008 et le
Dunkerquois ne sera pas épargné. Quant à l’allocation de rentrée
scolaire, elle ne sera pas ou peu revalorisée puisqu’elle stagne au-
tour de 272 euros (contre 268 euros en 2006). Face à la flambée des
prix et en particulier l’augmentation exponentielle du prix des fourni-
tures scolaires, le gouvernement a décidé de ne pas aider davantage les
familles les plus modestes, soucieux de réduire avant tout les dépenses
d’éducation, quelles qu’en soient les conséquences.
La rentrée scolaire coûte cher… trop cher pour beaucoup de
parents. Alors, face aux restrictions budgétaires du gouvernement,
la ville de Dunkerque s’engage à ne pas sacrifier l’avenir de ses en-
fants et met tout en œuvre afin que cette rentrée 2007 se déroule
dans les meilleures conditions possibles.
Parce que l’éducation est une priorité, la Ville contribue concrè-
tement et activement à l’amélioration de la vie scolaire et péri-
scolaire des petits Dunkerquois.
À ce titre, nous avons mis en place, depuis quelques années, des ac-
cueils périscolaires dans de nombreuses écoles. Plus de 900 enfants,
dont les parents travaillent, peuvent ainsi être accueillis après les
heures de classe. À l’occasion de la dernière rentrée scolaire, deux
nouveaux espaces périscolaires ont ouvert leurs portes dans les
écoles Louise-de-Bettignies et Marcellin-Berthelot, en partena-
riat avec la MJC de Rosendaël. Nous souhaitons, à terme, géné-
raliser ce type d’accueil. Plus de 2790 élèves sont aujourd’hui
inscrits dans les 22 restaurants scolaires de la ville.
Par ailleurs, un vaste programme de construction ou de rénova-
tion d’écoles est en cours de réalisation. Il permettra de mieux ré-
pondre aux besoins des familles et d’accueillir, toujours dans de
meilleures conditions, les élèves des classes maternelles et primaires.
C’est le cas du secteur Neptune qui verra la réalisation d’un grand
groupe scolaire au printemps 2008, comptant, entre autres, 4 classes
maternelles, 6 classes primaires, 1 restaurant scolaire, 1 espace péri-
scolaire… Parmi ses nombreuses actions pour soutenir les familles
dunkerquoises, la Ville consacre chaque année 200 000 euros à
l’achat de fournitures scolaires, ce qui permet d’assurer la gratuité
de la scolarité dans les écoles du premier degré. Et pour que chaque
enfant ait la chance de découvrir les technologies de l’information et
de la communication (TIC), la ville a doté chaque école de 5 postes
informatisés mis en réseau. D’ici 2009, chaque école disposera de 12
ordinateurs reliés à l’internet par l’ADSL.
L’éducation est une priorité, la ville de Dunkerque le prouve
par ses nombreuses actions.

➩
gauche doit porter un véritable projet alternatif. Dans ce sens, le
Parti Communiste agira nationalement, régionalement et localement
pour mobiliser la population dans les semaines qui viennent.

67 rue de l’Amiral Ronarc’h, Dunkerque - Tél. 0328663322
Fax: 0328663316 - http://dunkerque.gauchepopulaire.fr/ - particom@free.fr
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sidents. Sur 24, l’opposition n’a eu le droit à aucun poste contraire-
ment à ce qui se passe dans les Communautés urbaines de Lille ou
d’Arras notamment.
Par ailleurs, pourquoi la Ville a-t-elle été récompensée pour la créa-
tion d’une Maison associative alors que la Maison des associations
a été créée bien avant votre arrivée aux affaires !
Que penser d’un jury de concours de maisons fleuries qui ne tien-
drait pas compte des mauvaises herbes et des chardons qui envahi-
raient les jardinières?
Excusez-nous, Monsieur le Maire, nous persistons à penser qu’en
ce domaine particulier de la démocratie, nous de l’opposition, nous
étions - semble-t-il - les mieux placés pour juger de l’opportunité de
vous accorder un tel trophée.

Fusion suite… et fin!
« … Nous ne souhaitons pas réaliser de nouvelles fusions de com-
munes. » Qui donc avait écrit cela? Michel Delebarre dans son pro-
gramme électoral de 1989.
Et il a tenu promesse… jusqu’en 2003 pour, brusquement, nous fai-
re part en novembre de son intention de fusionner avec Saint-Pol-
Sur-Mer avant la fin de l’année, bien que cette fusion n’ait pas été
prévue dans son programme électoral de 2001!
Le préfet lui a imposé un référendum local. 54,20 % des
Dunkerquois qui se sont alors exprimés ont rejeté ce projet de fu-
sion… que le maire de Dunkerque a cependant demandé au préfet
d’ordonner, contre l’avis des Dunkerquois ! Le préfet a refusé
puisque les conditions légales n’étaient pas réunies.
Le maire s’est obstiné et a saisi le tribunal administratif de Lille qui
lui a donné tort. Le maire a fait appel ; toutes ces procédures ne lui
ont rien coûté puisqu’elles ont été menées aux frais des contri-
buables dunkerquois. La cour administrative d’appel de Douai a,
une nouvelle fois, donné raison au préfet par une décision du
12 avril 2007 dont personne n’a soufflé mot : on préfère vous parler
des fiançailles de Violette et de Hilaire Patate, car ce sujet est sans
doute nettement plus sérieux qu’une fusion de communes rejetée ou
le désaveu d’un maire par la justice !
Le coût de cette inutile agitation ? Une véritable petite fortune…
Peut-on, au moins, espérer que les candidats aux futures élections
municipales se prononcent clairement dans leurs programmes sur
les éventuelles fusions qu’ils envisageraient s’ils étaient élus? Ce
serait la moindre des choses.

Permanences des adjoints
sur rendez-vous

◆ Hôtel de ville
- Annick Janssens (Première adjointe, démocratie locale) :
03 28 26 26 21.

- Marie-Noëlle Loger (Animation et fêtes) :
03 28 26 27 21.

- Gracienne Damman (Culture) : 03 28 26 26 45.

- Joëlle Crockey (Éducation, sports et petite enfance) :
O3 28 26 27 61.

- Vincent Leignel (Urbanisme) : 03 28 26 27 21.

- François Liber (Prévention et santé) : 03 28 26 26 45.

◆ Maison de l’Armateur
03 28 26 26 20 ou 03 28 26 26 22 ou 
03 28 26 26 84.

- Marcel Lefèvre (Écologie urbaine).

- Roland Fourmentel (Insertion et travail).

- Henri Loorius (Logement, habitat et politique foncière) :
03 28 58 87 34.

- Philippe Waghemacker (Contrat local de sécurité,     
affaires militaires et anciens combattants).

- Jacques Willem (Professions libérales, artisanat, 
commerce).

- Jeanne Becquet (État civil).

- Patrice Vergriete (Jeunesse, enseignement secondaire 
et supérieur).

- Louardi Boughedada (Politique de la ville).

- Bernard Dormaël (Associations à caractère social et 
humanitaire).

◆ Mairie de Mardyck
- Gérard Blanchard (maire délégué) : 03 28 21 41 43
du lundi au vendredi à partir de 14 h 30 sur rendez-vous

◆ CCAS
- Dominique Bittner (Affaires sociales et personnes 
âgées) : 03 28 58 93 87.

Mairie pratique
Hôtel de ville - 
place Charles Valentin - BP 6 537 - 59386 Dunkerque
Cedex 1 - Tél. 03 28 26 26 26
www.ville-dunkerque.fr
Dunkerque info mairie : 03 28 59 1 2 3 4

Centre communal d’action sociale - 
10-14 rue de la Maurienne - Tél. 03 28 58 87 10

Police municipale - 
24 quai des Hollandais - Tél. 03 28 26 28 60

État civil et Élections - 
ruelle aux Pommes - Tél. 03 28 26 28 41
Du lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h 30 non-stop et le
samedi de 9 h à 12 h.

À vos poches, contribuables!
I - Question 37 du conseil municipal du 29 juin 2007: « Quel sera
le coût de l’élection de Miss France prévue au Kursaal le 8 dé-
cembre prochain? » demande l’opposition. « Avez-vous une idée de
l’ordre de grandeur totale ? » demande le maire à l’adjointe aux
Fêtes. Réponse : « Pas vraiment à ce jour » (sic). Et la majorité mu-
nicipale de voter « pour » la dépense! C’est ce qui s’appelle voter
« les yeux fermés ».
La Ville doit, notamment, prendre en charge « l’hébergement et la
restauration des candidates ». L’hébergement des Miss chez l’habi-
tant, nous sommes preneurs ! Quant à la restauration, méfions-nous
car, lors de l’émission « Village départ » du Tour le 9 juillet, Mme de
Fontenay, de noir vêtue et sous la pluie, a déclaré qu’elle préférait
« les huîtres et les langoustines » aux harengs saurs.
Et nous qui pensions qu’elle avait des goûts plus simples et qu’un
kebab lui suffirait depuis qu’elle a officiellement soutenu la candi-
dature du communiste Alain Bocquet lors des dernières élections lé-
gislatives. Aïe ! aïe ! aïe ! mon porte-monnaie… (air connu).

II - Les collectivités publiques, dont la Ville, subventionnent large-
ment, directement ou indirectement, le Frac qui nous a proposé ré-
cemment de découvrir l’exposition « L’amour à la plage ». Sur le
site correspondant, une réflexion sur la pornoscopie et, en marge de
cette exposition, un film interdit aux moins de 18 ans où les réalisa-
teurs ont voulu briser « les frontières entre cinéma et pornographie »!
Pourquoi, alors, ne pas sponsoriser Secret Story, le Loft de TF1, au
nom d’une exception culturelle Dunkerquoise. Nous élèverions ain-
si le niveau intellectuel ambiant d’archi-nul à nul !

III - Combien nous a coûté le départ du Tour de France cycliste?
50000 € écrit un journaliste informé. Mais y a-t-il intégré la ma-
gnifique pelouse d’un vert printanier qui a été posée place du
Minck et qui fait actuellement le délice des petits toutous? Ah, si le
Tour pouvait revenir chaque année avec ses coureurs qui marchent
à la dynamite et les autres qui les suivent de loin, comme notre ville
serait belle… et nos finances en piteux état.

Excusez-nous, M. le Maire
Lors du conseil municipal du 29 juin, vous nous avez vivement re-
proché d’avoir écrit au secrétariat du jury de la Marianne d’Or pour
lui demander la raison pour laquelle ce trophée avait été décerné à
notre ville pour ses initiatives en matière de démocratie.
Curieusement, ce secrétariat vous a fait part de notre requête mais ne
nous a pas répondu! N’avions-nous pas le droit de nous étonner de ne
pas avoir été interrogés alors que, théoriquement, la démocratie s’ap-
précie au regard des droits réservés à l’opposition par la majorité.
Nous vous rappelons ce qu’écrivait Albert Camus : « La démocra-
tie, ce n’est pas la loi de la majorité, mais la protection de la mino-
rité. » Or, pour ne citer qu’un seul exemple : l’exécutif de la
Communauté urbaine est composé d’un président et de 23 vice-pré-

ÉLUS «AVEC LES DUNKERQUOIS, CHANGEONS DE CAP»

Conformément à la loi du 27 février 2002, « un espace est réservé dans le bulletin municipal à l’expression des conseillers municipaux ».

Liste « Avec les Dunkerquois, Changeons de Cap ». 
Groupe d’opposition républicaine, 1 impasse Pierre et Marie Curie - 
59140 Dunkerque. E-mail : ump.udf.dunkerque@ifrance.com

ÉLUS Mieux vivre à Dunkerque, pour les Français
d’abord, plus de sécurité, moins d’impôts

➩

Pour nous contacter. : permanence le samedi matin de 10h à 11 h.
Philippe EYMERY - Élus Nationaux, 10 rue Jean Bart, 59140 Dunkerque,
Tél. 03 28 65 08 70 - E-mail : dunkerque.flandre@hotmail.fr

Sous les pavés,
la plage
Ce slogan de mai 1968 peut être
remplacé à Dunkerque par sur
la digue, l’insécurité. Les
agressions et altercations en
tous genres qui ont ponctué un été bien triste montrent l’échec de la
politique municipale avec les Pajecot.

Sous les paillettes, la misère
À Dunkerque en 10 ans, le nombre de foyers fiscaux qui bénéfi-
cient du dégrèvement de la taxe d’habitation pour insuffisance de
revenus a explosé de 20 %. Sur la même période, le nombre de
foyers fiscaux s’est accru de 7 %. M. Delebarre aime tellement les
pauvres qu’il en fabrique.
Vivement la rupture.

De l’urgence à l’assistanat
892000 € c’est le montant faramineux des secours d’urgence ac-
cordés par le Centre communal d’action sociale. Appauvrissement
de la population, dépendance croissante à l’égard des aides
sociales : c’est la face cachée de la politique municipale que ni le
départ du Tour de France ni l’élection de Miss France ne sauraient
nous faire oublier.

Lu pour vous
« D’ailleurs près de la moitié des reconduites à la frontière exécu-
tées sur le sol français ont lieu à Mayotte », paru dans le supplé-
ment Dimanche Annonces du quotidien local du 19/08/07.
Ainsi donc, sur les 25 000 reconduites à la frontière annoncées
(10 % des entrées clandestines), environ 10 000 concernent la
France métropolitaine.

La phrase du mois
« Le rap a fait énormément de mal à la scène musicale française. La
pauvreté de l’idéologie que ça véhicule : la violence, le racisme an-
ti-blancs, anti-occidental, anti-femmes… »
Les Rita Mitsouko - dans Télérama du 7/04/07.

➩
Ce dessin illustre la

déception croissante
de l’électorat 

Sarkozy face à une
rupture trop tranquille.

Dessin de Miège


